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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport détaillant l’identité des personnes morales détenant plus d’un milliard 
d’euros de titres de bons du Trésor français et produisant des agrégats statistiques sur la nationalité 
des personnes physiques détenant de tels titres.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES réitère sa demande d’une plus grande transparence et 
une plus grande clarté dans la détention de la dette publique française, puisque sa gestion est au 
centre de nos débats et serait l’alpha et l’oméga des choix budgétaires appliqués par le 
Gouvernement.

La question de la détention de la dette française ne cesse de faire l’objet de conjectures et de 
spéculation. Alors que la dette française n’a jamais attiré autant de prêteurs, le caractère « flottant » 
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de la dette serait un danger pour notre financement de long terme, et un nouveau prétexte pour 
réduire sans cesse les moyens octroyés à nos services publics et à notre sécurité sociale.

Pourtant la dette française est aujourd’hui détenue à 47 % par des résidents français, qu’il s’agisse 
de particuliers ou d’entreprises. Il s’agit désormais de réaliser une analyse plus détaillée de cette 
détention. Considérer la part de dette détenue par les résidents des pays de l’Union européenne au 
même titre que celle détenue par des Étasuniens ou des Chinois est trompeur.

Par ailleurs, la part importante de dette française détenue par la BCE ne saurait être considérée 
comme à la merci d’investisseurs étrangers. Une fois retranché ces 25 % de bons du Trésor 
considérés comme détenus par des non-résidents, la part de dette détenue par des personnes 
françaises est de 62,4 %, proche des deux-tiers !

Aujourd’hui, même l’agence France Trésor n’a pas la visibilité précise sur les détenteurs de la dette 
publique. Dans le cadre de la réalisation du rapport, il sera alors temps d’agir pour mettre un terme à 
cette situation injustifiable qui nuit à la sincérité de nos débats, et abîme la confiance des citoyennes 
et des citoyens dans les processus de prises de décisions politiques.

Il s’agit en conséquence de mettre un terme aux imprécisions et aux déclarations à l’emporte-pièce 
qui minent les débats sur la dette, en levant une fois pour toutes les incertitudes qui pèsent sur les 
détenteurs de dette.


